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1 - PRÉVENTION ET RÉPRESSION DE L'USAGE ILLICITE DE STUPÉFIANTS

1.1 - Usage illicite de stupéfiants

1.11 - Éléments constitutifs

1.111 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article L. 3421-1 du C.S.P.

1.112 - Élément matériel : 2 sous éléments
a - le produit consommé ou utilisé : Stupéfiant

b - Usage (au sens de "consommation" ou "d'absorption")

Qu'il soit habituel ou occasionnel, individuel ou collectif, l'usage peut se faire par différents procédés ou formes.

L'usage est illicite lorsqu'il est pratiqué en dehors de la réglementation et du contrôle médical (soins).

1.113 - Élément moral

L' usage doit résulter d'un acte volontaire illicite :

– soit en usant volontairement de stupéfiants ;

– soit en acquérant, en détenant, en transportant volontairement des stupéfiants pour sa consommation personnelle.

1.13 - Mesures sanitaires et sociales

Le retour à l'équilibre et à la réinsertion sociale sont les buts recherchés pour la lutte contre la toxicomanie, ce qui explique les mesures exceptionnelles dont bénéficient les usagers de stupéfiants.
Des peines sont encourues pour soustraction à l'exécution d'une décision ayant ordonné la cure de désintoxication. Les pénalités consistent non seulement en des sanctions, mais encore dans l'obligation de suivre une cure de désintoxication, s'il le faut. Cf: Fait de se soustraire à une cure de désintoxication

1.2 - Provocation à l'usage et au trafic de stupéfiants

1.21 - Définition

Fait de provoquer, même lorsque cette provocation n'est pas suivie d'effet, à l'usage de substances présentées comme ayant les effets de substances ou plantes classées comme stupéfiants.

1.22 - Éléments constitutifs

1.221 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article L. 3421-4 du Code de la santé publique.

1.222 - Élément matériel

a - Provocation

– À l'un des délits prévus et réprimés par l'article L. 3421-1 du Code de la santé publique ou présentation sous un jour favorable.

– À l'usage de substances présentées comme ayant les effets de substances ou plantes classées comme stupéfiants.

– Au trafic de stupéfiants.

– Au transport, à la détention, à l'offre ou à la cession de stupéfiants par un mineur.

b - Quatre infractions distinctes à partir de la provocation

Par un moyen quelconque avec effet ou sans effet de résultat, parole, écrit, image, par voie de presse, radio, télévision, tract, affiche, livre…

Exemple : vente d'exemplaires d'une carte postale portant au recto, en gros caractère, l'inscription : "L.S.D. j'aime" agrémentée de dessin en forme de coeur et reproduisant, au verso, l'image d'une seringue à injection hypodermique.

· Provocation à l'usage ou au trafic de stupéfiants, ou présentation sous un jour favorable

· Provocation à l'usage de substances présentées comme ayant les effets de substances ou plantes classées comme stupéfiants

· Provocation directe de mineur à transporter, détenir, offrir ou céder des stupéfiants

· Provocation directe de mineur de 15 ans à transporter, détenir, offrir ou céder des stupéfiants

1.223 - Élément moral : Intention coupable.
2 - TRAFIC DE STUPÉFIANTS

2.1 - Hypothèses de trafic de stupéfiants constituant des crimes

2.11 - Direction ou organisation d'un groupement ayant pour objet le trafic de stupéfiants

2.111 - Définition

Fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, l'importation, l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicite de stupéfiants.

2.112 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-34 du Code pénal.
b - Élément matériel

– Direction ou organisation d'un groupement.

– Pour accomplir des actes liés à la production, la fabrication, l'importation, l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants.
c - Élément moral : Intention coupable.
2.12 - Production ou fabrication illicite de stupéfiants

2.121 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-35 du Code pénal.

b - Élément matériel

Moyens mis en service pour aboutir à la production ou à la fabrication illicite de stupéfiants.

c - Élément moral : Intention coupable.
2.13 - Importation ou exportation illicite de stupéfiants commise en bande organisée

2.131 - Eléments constitutifs

a - Élément légal : Crime prévu par le Code pénal, article 222-36.
b - Elément matériel

– L'importation ou l'exportation illicite de stupéfiants.

– Constitution d'un groupement en vue de la préparation de ce trafic.

c - Élément moral : Intention coupable.

2.2 - Hypothèses de trafic de stupéfiants constituant des délits

2.21 - Importation ou exportation illicite de stupéfiants

2.211- Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'art 222-36, al 1, du Code pénal.

b - Élément matériel

L'importation ou l'exportation illicite de stupéfiants.

c - Élément moral : Intention coupable.

2.22 - Transport, détention, offre, cession, acquisition ou emploi illicite de stupéfiants

2.221- Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit Code pénal, article 222-37, alinéa 1.
b - Élément matériel

Tout acte se rapportant à des opérations de transport, détention, offre, cession, acquisition ou emploi illicite de stupéfiants.

c - Élément moral : Intention coupable.

2.3 - Facilités données à autrui pour l'usage illicite de stupéfiants

2.31 - Faciliter à autrui l'usage illicite de stupéfiants

Par faciliter, il faut comprendre les facilités faites à autrui à titre onéreux ou à titre gratuit, de l'usage des dites substances ou plantes et ce, par quelque moyen que ce soit.

2.311- Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-37, alinéa 2, du Code pénal.

b - Élément matériel

– Faciliter à autrui l'usage illicite de stupéfiants.

– À titre onéreux ou à titre gratuit.

– Par tout moyen.

c - Élément moral : Intention coupable.

2.32 - Délivrer ou se faire délivrer des stupéfiants à l'aide d'ordonnances fictives ou de complaisance

2.321 - Définition

Fait de se faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complaisance, ou de délivrer des stupéfiants sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur caractère fictif ou complaisant.

2.322 - Éléments constitutifs

a - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-37, alinéa 2, du Code pénal.

b - Élément matériel

– Pour les usagers : se faire délivrer ou tenter de se faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complaisance. Exemple : doit être considéré comme s'étant fait délivrer des stupéfiants celui qui en a obtenu la délivrance, par l'intermédiaire de tierces personnes, dès lors que celles-ci ont agi à son instigation et les lui ont effectivement remises.

– Pour les commerçants : délivrer, sur présentation d'ordonnances fictives ou de complaisance, des stupéfiants.

c - Élément moral

L'intention coupable résulte de la connaissance du caractère fictif ou de complaisance des ordonnances utilisées.

Exemple : le médecin fournit des ordonnances de complaisance pour la délivrance de stupéfiants...

«Est punissable, le médecin, qui a délivré le même jour à un client, quatre ordonnances prescrivant chacune du chlorydrate d'héroïne pour sept jours, en datant ses ordonnances de sept jours en sept jours»(2).

Est aussi coupable, le commerçant, qui délivre sciemment les produits au vu de ces ordonnances ainsi que l'usager qui se fait délivrer le produit.
2.4 - Blanchiment du produit du trafic de stupéfiants

2.41 - Définition

Fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur de l'une des infractions mentionnées aux articles 222-34 à 222-37 du Code pénal ou d'apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion de l'une de ces infractions.

2.42 - Éléments constitutifs

2.411 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-38, alinéa 1, du Code pénal.
2.412 - Élément matériel

– Emploi d'un moyen pour faciliter ou tenter de faciliter la justification mensongère de l'origine des revenus ou des biens d'un trafiquant.

– Ou concours pour placer, dissimuler ou convertir le produit d'une infraction de trafic de stupéfiants.

2.413 - Élément moral

Intention coupable : l'élément intentionnel doit être nettement établi pour

sanctionner ceux qui aident au recyclage des gains acquis par le trafic de drogue.
2.5 - Cession ou offre illicite de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle

2.51 - Éléments constitutifs

2.511 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 222-39 du Code pénal.
2.512 - Élément matériel

– Cession ou offre illicite de stupéfiants.

– À une personne en vue de sa consommation personnelle.

2.513 - Élément moral : Intention coupable.
Il faut que la personne à qui l'on offre ou cède les stupéfiants en use pour sa consommation personnelle.
2.6 - Association ou entente en vue de commettre un trafic de stupéfiants

2.61 - Définition

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis de cinq ans d'emprisonnement.

2.62 - Éléments constitutifs

2.621 - Élément légal : Code pénal, article 450-1.
2.622 - Élément matériel

Il faut que soit rapportée la preuve :

– d'un groupement ou d'une entente ;

– constitué en vue de la préparation d'un ou plusieurs crimes, ou d'un ou plusieurs délits punis de cinq ans d'emprisonnement

– caractérisé par un ou plusieurs faits matériels.

2.623 - Élément moral

Chaque participant à l'entente ne peut être déclaré coupable que s'il agit en connaissance de cause et avec la volonté d'apporter à la bande une aide efficace dans la poursuite du but que les malfaiteurs se sont assignés.
2.7 - Absence de justification de ressources correspondant à son train de vie tout en étant en relation avec un ou des trafiquants de stupéfiants ou plusieurs usagers de stupéfiants

2.71 - Définition

Fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à des activités liées au trafic de stupéfiants, ou avec plusieurs personnes se livrant à l'usage de stupéfiants.

2.72 - Éléments constitutifs

2.721 - Élément légal

Délit prévu et réprimé par l'article 222-39-1 du Code pénal.

2.722 - Élément matériel

– Ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie.

– Être en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à des activités liées au trafic de stupéfiants ou avec plusieurs personnes se livrant à l'usage de stupéfiants.

2.723 - Élément moral

Intention coupable : avoir connaissance des activités des personnes fréquentées.

3 - DISPOSITIONS DIVERSES

3.1 - Mesures relatives aux "repentis"

3.11 - Exemption de peine

Pour que joue l'exemption de peine, il faut :

– avoir participé à un trafic de stupéfiants prévu par les articles 222-35 à 222-39 du Code pénal ;

– un repentir actif se traduisant :

•par l'avertissement des autorités compétentes ; il faut prévenir une autorité ayant le pouvoir et la possibilité d'agir,

•permettant d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier éventuellement les autres coupables.

3.12 - Réduction de peine

L'auteur ou le complice d'un trafic de stupéfiants prévu par les articles 222-35 à 222-39 du Code pénal, peut avoir sa peine privative de liberté réduite de moitié si :

– un repentir actif lui a fait avertir les autorités administratives ou judiciaires;

– ce repentir a permis de faire cesser les agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les autres coupables.

3.2 - Règles particulières de procédure applicables en matière de trafic de stupéfiants

3.21 - Les visites, perquisitions et saisies

Elles peuvent être opérées, dans le cadre du flagrant délit ou en exécution d'une commission rogatoire, à toute heure du jour et de la nuit sous certaines conditions.

Cependant, ce régime procédural ne concerne pas les locaux d'habitation. Par ailleurs, en enquête préliminaire, des perquisitions, visites domiciliaires et saisies, peuvent avoir lieu sans l'assentiment de la personne chez laquelle l'opération

a lieu, sous trois conditions :

– le délit est puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins cinq ans ;

– le juge des libertés et de la détention délivre sa décision écrite et motivée;

– les recherches concernent l'infraction visée dans la décision.

Cette disposition permet de surmonter le refus de consentement de la personne.

La loi autorise également les officiers de police judiciaire, assistés des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints, à procéder à la visite :

– des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ;

– des lieux accessibles au public,

aux fins de rechercher des faits de trafic de stupéfiants visés aux articles 222-34 à 222-38 du Code pénal.

Ces opérations ne peuvent être réalisées que :

– sur réquisition écrite du procureur de la République ;

– dans les lieux et pour la période de temps déterminés par ce magistrat;

– pour une durée qui ne peut excéder 24 heures, renouvelables.

Ils peuvent aussi, d'initiative, procéder à la visite :

– des véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ;

– des lieux accessibles au public,

sous réserve qu'il existe à l'égard du conducteur ou d'un passager, une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis ou tenté de commettre, comme auteur ou complice, un crime ou un délit flagrant.

Dans le cadre de la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées, des régimes dérogatoires ont été introduits en matière de perquisitions, saisies et visites domiciliaires. Ils facilitent ainsi la pratique des investigations dans le domaine des infractions qui relèvent de la criminalité organisée.

3.22 - Garde à vue en matière de trafic de stupéfiants

La garde à vue en matière de trafic de stupéfiants est identique à celle appliquée pour le régime de droit commun.

La durée totale est de 48 heures maximum.

Dans le cadre d'une procédure ouverte pour lutter contre la criminalité et la délinquance organisées dans le domaine du trafic de stupéfiants la durée de la garde à vue est de 96 heures.

En effet, cette mesure coercitive peut faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de 24 heures chacune ou d'une seule prolongation de 48 heures sous certaines conditions.

3.4 - MESURES SPÉCIFIQUES
Les mesures sont simplement énumérées dans le corps du présent

paragraphe ; elles sont détaillées au chapitre 4.

3.3 Mesures spécifiques

3.31 - Mesures pour faciliter la recherche des infractions de trafic de drogue

3.311 - Article 44 bis du Code des douanes

Les agents des douanes sont autorisés à visiter dans la "zone contiguë", comprise entre six et vingt-quatre milles marins, des côtes françaises, les navires susceptibles de transporter des stupéfiants.

3.312 - Article 60 bis du Code des douanes

Les agents des douanes peuvent soumettre à des examens médicaux de dépistage les personnes soupçonnées de dissimuler dans leur organisme des drogues. En cas de refus de consentement exprès de la personne soupçonnée, le président du tribunal de grande instance peut donner l'autorisation de faire exécuter les examens médicaux. Le refus de se soumettre à ceux-ci est sanctionné pénalement par une peine d'emprisonnement et d'amende.

3.32 - Mesures pour accroître l'efficacité des poursuites : mécanisme d'exemption ou de réduction de peine

La prescription de l'action publique et de la peine est augmentée pour les infractions prévues par les articles 222-34 à 222-38 du Code pénal, soit :

– pour les crimes :

•trente ans pour la prescription de l'action publique,

•trente ans pour la prescription de la peine ;


– pour les délits :

•vingt ans pour la prescription de l'action publique,

•vingt ans pour la prescription de la peine.

3.33 - Mesures pour assurer l'exécution des peines

3.331 - Article 706-31, alinéa 3, du Code de procédure pénale

Allongement de la durée de la contrainte par corps pour les trafiquants de drogue : la contrainte par corps est portée à deux ans dans certains cas.

3.332 - Article 222-48 du Code pénal

Interdiction, soit définitive, soit de dix ans au plus, du territoire possible pour les étrangers condamnés pour une des infractions définies aux articles 222-34 à 222-39 du Code pénal.

3.34 - Mesures pour mieux atteindre le patrimoine des trafiquants

3.441 - Article L. 3422-1 du Code de la santé publique

Fermeture par les autorités administratives des établissements ouverts ou utilisés par le public et où l'infraction a été commise (préfet : trois mois ; ministre de l'Intérieur, de la Sécurité intérieure et des Libertés locales : un an).

3.442 - Article 222-49, alinéa 2, du Code Pénal

Prévoit la confiscation des biens du trafiquant de stupéfiants ; peine complémentaire facultative.

4 - FACILITATION DE LA LUTTE CONTRE LES TRAFIQUANTS DE STUPÉFIANTS

4.1 - La recherche des infractions de trafic de drogues

4.11 - Visite du navire dans la zone dite "zone contiguë"

Les agents des douanes ont le droit de visiter les bateaux susceptibles de transporter des stupéfiants dans les eaux territoriales (6 milles), mais aussi dans une zone qui s'étend jusqu'à 24 milles des côtes françaises.

4.12 - Dépistage des drogues dissimulées dans leur organisme par des personnes franchissant les frontières

L'article 60 bis du Code des douanes édicte : «Lorsque des indices sérieux laissent présumer qu'une personne franchissant les frontières transporte des produits stupéfiants dissimulés dans son organisme, les agents des douanes peuvent la soumettre à des examens médicaux de dépistage après avoir préalablement obtenu son consentement exprès [...]».

Les indices sérieux sont : l'absence de bagages, la brièveté du séjour en France, le pays de provenance, le comportement et la gêne de la personne…

En cas de refus de consentement de la personne soupçonnée, le président du tribunal de grande instance compétent territorialement ou le juge délégué par lui peut autoriser les agents des douanes à faire procéder aux examens médicaux ; il désigne le médecin.

«[...] Toute personne qui aura refusé de se soumettre aux examens médicaux prescrits par le magistrat sera punie d'une peine d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 euros».

4.13 - Procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées

Les crimes et délits de trafic de stupéfiants visés aux articles 222-34 à 222-40 du Code pénal, relèvent de cette forme de procédure.

Pour lutter contre ce phénomène, le législateur a doté les enquêteurs, sous le contrôle de magistrats spécialisés, d'instruments procéduraux spécifiques.

4.2 - L'efficacité accrue des poursuites : exemption ou réduction de peine pour ceux qui dénoncent les auteurs

4.21 - Exemption de peine

Pour que joue l'exemption de peine, il faut :

– une tentative de commission d'une infraction en matière de trafic de stupéfiants ou la participation à un groupement ou une entente définie par l'article 450-1 du Code pénal ;

– un repentir actif se traduisant :

•par l'avertissement des autorités compétentes. Il faut prévenir une autorité ayant le pouvoir et la possibilité d'agir ;

•permettant d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier éventuellement les autres coupables.

4.22 - Les contrôles routiers

Les conducteurs impliqués dans un accident corporel (mortel ou non) sont soumis à des épreuves de dépistage de conduite sous l'influence de substances ou de plantes classées comme stupéfiants.

Le refus de se soumettre à ces épreuves de dépistage est sanctionné d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros. 

Les conducteurs contrôlés positifs peuvent faire l'objet de poursuites judiciaires du chef d'usage illicite de stupéfiants.

5 - RÔLE DE LA GENDARMERIE

En cas de découverte de drogués :

– agir avec discrétion et minutie ;

– pratiquer une fouille à corps (avec précaution) ;

– rechercher, pour saisie, tout matériel (cigarettes, pipes, seringues, aiguilles, cuillers noircies, garrots, ampoules, sachets, poudres, cachets, morceaux de coton tachés de sang…) et papiers (ordonnances, enveloppes, courrier, carnet d'adresses...)
– rendre compte au commandant de compagnie, informer le procureur de la République et, faire appel à un médecin (pour prises de sang en vue d'analyse ou pour examen de l'intoxiqué en état de besoin).

À la base de la répression, il y a la recherche du renseignement.

Le renseignement peut être recueilli par :

– le biais de l'identification systématique des bandes de jeunes susceptibles d'être consommateurs, ou des milieux interlopes susceptibles d'être des "dealers" ;

– le contrôle discret et sérieux des lieux habituellement fréquentés par les jeunes et les milieux interlopes ;

– le contact permanent avec les agents de renseignements (la discrétion est de rigueur) ;

– le contact avec les pharmaciens locaux (jeunes achetant des seringues hypodermiques).

INTERROGATOIRE DU DROGUÉ
Le toxicomane, devant être considéré comme un malade, doit cependant

être soumis à un interrogatoire, ayant pour but de lui faire révéler :

– le nom de son fournisseur de drogue ;

– le lieu et l'heure de la prochaine livraison ;

– le nom de son contact (rabatteur) et le lieu habituel de rencontre.

Si, au cours de l'enquête, le toxicomane paraît souffrir du sevrage (manque de drogue) et nécessite des soins médicaux, un médecin doit être appelé immédiatement.

Ne pas négliger la fouille à corps. Conserver tous papiers, enveloppes, ordonnances médicales(peuvent être fausses ou falsifiées), carnets d'adresses, matériels, sachets ou capsules pouvant contenir ou avoir contenu de la drogue.

MESURES D'URGENCE(1)

En présence d'un drogué excité, il convient de prendre les mêmes dispositions que celles prévues pour l'état d'ivresse au volant :

– constatations ;

– fiche de comportement ;

– examen clinique (en précisant l'analyse biologique et la recherche des traces de piqûres) ;

– éventuellement, l'évacuation sur un centre hospitalier (certains drogués sont des malades graves) ;

– information des échelons hiérarchiques et du parquet ;

– établissement du rapport officiel.

MESURES D'ORDRE GÉNÉRAL
– Agir avec la plus grande discrétion.

– Jeter les premières bases de l'enquête ultérieure visant les autres maillons du réseau.

DÉTECTION DE LA DROGUE
– Fouille à corps d'un présumé transporteur (rédiger un procès verbal de perquisition) :

•conserver tous papiers, carnet d'adresses ou autres,

•examiner avec soin les endroits servant habituellement de caches (sur lui et dans son véhicule),

•examiner avec soin le nécessaire de fumeur : boîtes d'allumettes, paquets de cigarettes ou cigarettes présentant des anomalies (couleur du tabac, confection caractéristique),

•examiner avec soin les fonds de poches, coutures de vêtement, coiffure, ceinture…

ATTENTION !

Lorsqu'il est indispensable pour les nécessités de l'enquête de procéder à des investigations corporelles internes sur une personne gardée à vue, celles-ci ne peuvent être réalisées que par un médecin requis à cet effet.

– Mesures d'urgence :

•mettre en lieu sûr le produit suspect pour en éviter la destruction inopinée ou le jet dans un endroit rendant la récupération impossible (mesures conservatoires vis-à-vis du véhicule),

•manipuler produit et emballage aussi peu que possible, 

•présenter le produit à la pharmacie pour identification (l'analyse est conseillée si le laboratoire officiel est éloigné du lieu de saisie).

– Interrogatoire du transporteur (schéma) : (Cf. fiche 43-12)
•nature de la drogue découverte ?

•Remise ? Où ? Quand ?

•Itinéraire jusqu'au lieu de la saisie ? Lieux de séjour ?

•Destinataire de la drogue ? Lieu de remise ? Modalités ? Date ? Heure? Code pour se faire reconnaître ?

•Quels renseignements peut-il donner pour l'identification des individus en cause (prénom, surnom, signalement, nationalité…) ?

– Examen très approfondi de l'identité et des pièces présentées.

– Ne pas négliger la fouille du véhicule, avec l'aide d'un technicien et de l'équipe cynophile spécialisée.

DÉTECTION DU LABORATOIRE CLANDESTIN
Les "laboratoires" clandestins de traitement des stupéfiants se présentent la plupart du temps sous l'aspect d'officines installées dans des locaux désaffectés ou non (cave, cuisine, débarras, grenier) :

– l'agent numéro un de la présomption est L'ODEUR :

•odeur des ingrédients utilisés dont les plus courants et les plus odorants sont l'acétone (même odeur que le solvant de vernis à ongle) et l'ammoniaque (l'odeur ammoniacale est très caractéristique),

•toute autre forte odeur chimique (odeur piquante et prenante) ;

– viennent ensuite les éléments indispensables à la transformation du produit :

•eau courante (arrivée et évacuation),

•source de chaleur (en général, réchaud portatif) ;

– enfin, les matériels utilisés :

•récipients émaillés ou en verre,

•balances (de précision, généralement), entonnoirs, bonbonnes, filtres de papiers,

•et, dans les laboratoires bien équipés, une pompe à vide pour accélérer le filtrage.

ODEUR + USTENSILES + MATIÈRES BLANCHÂTRES = LABORATOIRE CLANDESTIN

MESURES D'URGENCE

– Cerner les locaux.

– Alerte urgente.

– La pénétration dans les locaux doit être faite le plus rapidement possible afin que le matériel ne soit pas dissimulé ou détruit, et la drogue, cachée ou évacuée avant votre intervention.

INTERROGATOIRE DU SUSPECT (SCHÉMA)
– Quel est le propriétaire des lieux ? Le locataire ?

– Depuis quand le laboratoire est-il installé ?

– Importance de la production ? Rythme ?

– À qui la drogue était-elle livrée ? À quel prix ?

– Qui fournissait la drogue de base ?

– Qui fournissait les ingrédients chimiques (plus particulièrement l'anhydride acétique indispensable au traitement de l'opium)

NOTA : pour un laboratoire clandestin traitant la cocaïne, l'observation doit porter :

– sur les ingrédients utilisés qui sont :

•le pétrole et ses dérivés,

•le carbonate de soude,

•le permanganate de potasse,

•l'acide sulfurique et le lait de chaux ;

– sur un accessoire facile à remarquer : la presse.

DÉTECTION DES FUMERIES

Deux principaux éléments :

– odeur douceâtre très caractéristique ;

– ustensiles (pipes spéciales, couchettes individuelles…) ;

– déchets (les déchets de l'opium sont semblables à des petits morceaux

de charbon de bois ou à des pépins de raisins calcinés).

MESURES D'URGENCE

Comme pour le laboratoire clandestin, toute quantité de stupéfiants découverte à l'occasion d'une infraction doit être immédiatement saisie.

Un échantillon d'au moins un gramme est à adresser pour analyse et identification au 

laboratoire interrégional de police scientifique,

40, rue Marius BERLIET -

69371 Lyon Cedex 08.

Lors de la saisie d'amphétamines, il convient d'informer le fichier logo amphétamines d'EUROPOL par l'intermédiaire de la mission de liaison gendarmerie auprès de la Direction centrale de la P.J. à Paris.

Les scellés doivent porter la mention "Stupéfiants présumés".

DESTINATAIRES DES PROCÈS-VERBAUX DEUX EXPÉDITIONS :

NOTA : – en matière d'infractions relatives aux stupéfiants une copie de la procédure est adressée à l'Office central pour 

la répression du trafic illicite des stupéfiants

101-107, rue des Trois-Fontanot

92000 Nanterre 
– si un mineur est en cause, une copie de la procédure est à classer dans le dossier mineurs de la brigade et une autre peut être adressée au juge des enfants.

– la première avec sa copie certifiée conforme à l'original, au procureur de la République (ou si l'enquête est effectuée sur commission rogatoire au juge d'instruction mandant) ;

– la deuxième, aux archives.









